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RAPPORT 

'FAIT 

PAR  H E M A R T , 

AU  NOM  D’UNE  COMMISSION  SPÉCIALE,  ' 

Sur  une  pétition  tendante  a obtenir  la  faculté  de 
difpofer  d'une  rente  viagère  fur  l’État,  flipuléc 
infaifjfable  & incejfible. 

Scancc  du  12  Nivofe  an 


XiEPRÉSENTASrS  DU  PEUPLE, 

Vous  avez  renvoyé  à une  commiffion  fpéciale  l’examen 
d une  pétition  du  citoyen  Vidor , par  laquelle  il  prie  le 
^oafeil  de  décider  s’il  eft  permis  de  difpofer  du  reliant 
d une  rente  viagère  que  l’on  a voulu  ci-devant , pat  les 
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conditions  ftipuîées  dans  les  contrats  , être  inceiîîbîe  & 
infjififTable. 

Ce  pétitionnaire  annonce  que , le  4 brumaire  dernier  , le 
Confeil  a pa(fé  à l’ordre  du  jour  fur  une  pétition  femblable. 

La  pétition  nouvelle  eft  donc  abfülumenc  la  même  que 
celle-ci.  . 

Votre  commlflion  a dû  néanmoir.s  s’occuper  du  mandat 
dont  vous  l’avez  chargée. 

Elle  a dû  expofer  au  Confeil  tout-à-la  fois  les  motifs 
pour  lefquels  ces  ilipularions  écoienc  autorifées  , ^ les  raifons 
qui  dëtenninoienc  a en  profiter. 

L’ancien  gouvernement  avoit  des  befoins  qui  renalf- 
foienr  fouvent.  Pour  obtenir  plus  facilement  le  fuccès  des 
emprunts  que  ces  befoins  nécellitoient  > ce  gouvernement 
préféroit  la  création  de  cèux  en  rentes  viagères  ; il  accor- 
doiu  des  avantages  aux  Français  comme  aux  etrangers.  Les 
édits  de  création  portoient  j entre  autres  chofes , la  faculté  a 
toutes  perfonnes,  de  quelque  âge^  fexe  6>c  condition  quelles 
fufieiit , de  placer  dans  ces  emprunts,  de  faire  palTer  les 
contrats  fous  les  noms  des  perfonnes  qu’elles  voudroient  chqifir, 
avec  ie^  referves  de  jouiffance  6c  autres  claufes  ôc  conditions 
qu’elles  jugeroienc  à propos. 

C’eft  dans  l’un  de  ces  édits  que  cette  expreffion  a été 
pu  i fée. 

Cdtre  extrême  facilité  , qui  ne  fixoit  aucune  borne  aux 
flipulations  , ne  manquoit  pas  de  concourir  très-rapidement 
à compléter  les  emprunts.  On  y trouvoit  l’qccafion  de  fatif- 
faire  des  aificdions  chères  , de  remplir  fouvent  des  . devoirs 
diètes  par  la  nature  , enfin  de  mettre  à l’abri  des  premiers 
befoms  ceux  pour  iefqueis  on  verfoic  des  fonds  dans  ces 
emprunts  , en  ftipulant  que  les  rentes  feraient  infaififfables 
Ôc  inceflibles.  ■ _ ^ 

Chacun  à cet  égard  avoir  fa  manière  de  faire  , fuivant  (, 
ietenàüi.  ou  la  reftndion  qu’il  mertoit  à la  libéralité. 

li  érou  aif  Z ordinaire  que  le  bienfaiteur  plaçât  fut  fa 
tète  6c  fur  celle  qui!  chérifToit  5 .-quelquelois  il  ne  plaçoit 
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que  fur  la  tête  de  celui-ci.  Il  lui  attribuoit  en  général  la 
jouilïance  après  lui.  Quelquefois  auOi  le  bienfaiteur  renonçoic 
à route  jouifTance  pour  lui  : il  ne  fe  nommoitpas.  Alors  dans 
la  quictaice  expédiée  au  trçfor  public,  conftatant  ie  verle- 
ÎI3  :nt  des  fonds  ôc  la  défignaiion  de  celui  auquel  la  rente 
feroit  conftituée  , il  écoit  dir  que  les  fonds  avoient  été  tournis 
pat  un  inconnu  Le  contrat  qui  étoïc  palTé  fur  cette  quit- 
tance y étoit  coiiftiinae  y elle  y etoit  annexée.  _ ^ 

La  loi  du  23  floréal  an  2 n a porté  aucune  atteinte  a 
ces  flipulîtions.  Les  infcriptions  qui  ont  été  expéaiees 
d*après  cette  loi  contiennent  les  mêmes  ftipulations  que 
celles  qui  exiftoient  dans  les  contrats  qu  elles  repréfentent. 

Voila , citoyens  repréfentans  , les  faits  donc  la  commil- 
fion  a dû  d abord  vous  rendre  compte. 

A préfenc  il  s’agit  d’examiner  s’il  y a des  raifons  d in- 
térêt public  qui  provoquent  l’anéantiflement  des  conditions 
qui  s’oppofent  â l’aliénation  des  rem?es. 

La  liberté  civile  eft  réglée  par  Tordre  focial  h par  les 
lois  Ôc  ufages  qui  le  conftituent.  C’eft  à la  lueur  de  ce 
flambeau  que  Thomme  dirige  & calcule  les  diveifes  ac- 
tions qui  peuvent  le  conduire  à tous  les  genres  de  fatisfac- 
tion  de  de  bonheur. 

-Ainfi  tout  ce  qui  â été  fait  dans  un  temps  quelconqiie 
eft  Vnvefti  de  la  garantie  des  lois  d alors:  il  doit  être  ref- 

.... 

Sans  ce  principe,  fans  cette  garantie  publique,  on^mar- 
cheroit  fans^  cefle  à travers  les  hafards.  La  vie  feroit  urie 
agitation  continuelle.  ~ 

Si  Ton  fait  attention  à la  forme  de  • donner  autorifee 
par  les  édits  en  qqeftion  , on  remarque  quelle  étoit  con- 
uaire  à celles  établies  pour  les  donations  : mais  ces  édits 
étüient  enregiftrés  y ils  avoienc  Tempire  à une  loi  , & les 
ftipulations  qu’il^s  permettoient  , étoienr  , pour  le  cas  des 
emprunts  de,  TEtac , une  dérogation  aux  lois  exiftantes. 

D’ailLurs  on  ne  peut  tour  à la  fois  avoir  la  prétention 
- de  conferver  le  bienfait  & de  fe  dégager  de  la  condi- 
tion fous  laquelle  on  Ta  reçu.  ■ 
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Vainement  , pour  appuyer  cette  prétention  ^ relativement 
aux  rentes  dues  par  lEtat , feroit-on  valoir  la  mobilifation 
des  deux  tiers  de  ces  rentes,  & la  difpoiîtion  qui  a été 
laiflée  aux  jouilTans  du  rembourfement  de  ces  deux 
difpGfîtion  a été  commandée  par  des  raifons 
d interet  public  j mais  il  n y en  a aucune  pour  le  tiers 
reliant.  Ce  tiers  n efl  point  dénaturé  ^ il  n’y  a aucune 
innovation  à cet  égard.  Ainfî  il  relie  fournis  aux  claufes 
rappelées  dans  les  infcriptions. 

Votre  commilïion , compofée  des  repréfentans  du  peuple 
Belzais - Courmenil , Defprez  Sc  de  moi , ma  en  confé- 
quence  'chargé  de  vous  propofer  de  maintenir  l’arrêté  du 
4 brumaire  dernier,  par  lequel  le  Confeil  a palTé  à 'l’ordre 
du  jour. 


Nota.  Cette  propofîtion  a été  adoptée.  Le  Confeil  a de  plus 
ordonné  l’impreflion  du  rapport. 
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